A R R Ê T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qii'i  ordonne  que.  les  Veuves  d’ Ag-êgés  aux  nouvelles  C oimmm mites ^ 
tant  de  la  ville  de  Rouen,  que  des  autres  villes  du  rejfort  du  Par- 
lement de  Normandie,  'pourront  être  admifes  dans  lefdites  Commu- 
nautés, dans  l’année  de  leur  veuvage,  en  payant  feulement  la  moitié 
des  droits  ordinaires  de  réception. 

Du  6 Février  1784. 

Extrait  des  Regifres  du  Coîfeil  d’État. 
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SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fbn  Confcii , par  les  - 
veuves  des  Agrégés  aux  nouvelles  Communautés  d’arts  & métiers, 
tant  de  la  ville  de  Rouen , que  des  autres  villes  du  reffort  du  Parlement 
de  Normandie  , qu’elles  efpéroient  pouvoir  être  adiuiiès  dans  lefdites 
Communautés,  en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits  ordinaires  de 
réception,  conformément  à ce  qui  a été  pre/crit  par  les  Lettres 
patentes  du  30  janvier  1783,  enregilfrées  audit  Parlement  le  30 
mars  fuivant  ; mais  que  s’étant  préfentées  à cet  elfet  auxdites  Com- 
munautés, les  Syiidics  6l  Adjoints  leur  ont  oppoie  l’arrêt  du  Confei! 
du  28  août  dernier,  qui , en  uqcordantaux  anciens  Alaîtres  un  nouveau 
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délai  iufqu’au  i mar5  prochain,  pour  fe  faire  recer oh  dans  lefdites 
ComLnautés  fur  le  pied  de  la  modération  fixée  par  les  Ed.ts  de 
février  i-77il  éc  J’avril  1779.  ordonne,  entr  autres  difpofitions , 
aue  lefdites  veuves  ne  pourront  continuer  à l’avenir  le  mener  ou 
rommerce  de  leurs  maris  que  pendant  une  année,  a moins  qu  elles 
fe  falfent  recevoir  dans  les  memes  Communautés , en  payant  la 
O, alité  des  droits  de  réception  ; que  la  plupart  deldiies  veuves  fe 
î^uvtmt  hors  d’état  de  fatisfaire  à ces  droits,  fe  verro^m  dans  la 
dure  néceffité  d'abandonner  le  commerce,  ou  la  profeffion  qui  es 
flir  vivre  & ieur  procure  les  moyens  cl  elever  leurs  enfans  , li  elles 
XhZoiem  une  tLdération  : Et  Sa  Majefté  confidérant  qu’  eft  clc 
fa  hienfaifance  de  venir  à leur  fecours,  en  leur  accordant  la  grâce 
qu’elles  foHicitent.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du 
Lur  de  Galonné , Confeiller  ordinaire  au  Conftil  royal , Controleur 
"énéral  des  finances;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonne 
& ordonne  que  les  veuves  des  Agrégés  aux  nouvelles  Communautés , 
mt  de  la  tdlle  de  Rouen,  que  des  .autres  villes  du  refcrt  du  Par- 
lement de  Normandie , pourront  etre  admifes  dans  lefdites  Com- 
nmnautés  dans  l’année  de  leur  veuvage , en  jiayant  feulement  la  moitié 
des  droits  ordinaires  de  réception  . conformement  a ce  qui  eft 
creferit  par  les  Lettres  patentes  du  ^0  ■janvier  1783;  Sa  Majçl|e 
fegeam  à cet  égard  à la  difpof.tion  de  I arrêt  Confed  du 
7 8 août  dernier  ; Et  fera  le  prêtent  arrêt  imprime , publie  & alRc  e 
par-tout  où  befoin  fera.  Fa  IT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefte 
Tétant  tenu  à Verfaillês  le  fix  février  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
quatre. ’dÿw  Gravier  de  Vlrgennçs, 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1784^ 
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